
MESURE DE CONSERVATION 118/XVII 
Système visant à promouvoir le respect, par les navires de parties  

non contractantes, des mesures de conservation établies par la CCAMLR  
 
La Commission adopte, par le présent acte, la mesure de conservation suivante, en vertu de 
l'Article IX.2 (i) de la Convention : 
 
1. Il est présumé que tout navire d'une partie non contractante observé alors qu'il mène des 

opérations de pêche dans la zone de la Convention compromet l'efficacité des mesures de 
conservation de la CCAMLR.  Dans le cas d'activités de transbordement engageant la 
participation d'un navire de partie non contractante repéré à l'intérieur ou à l'extérieur de 
la zone de la Convention, la présomption que l'efficacité des mesures de conservation de 
la CCAMLR est compromise s'applique à tout autre navire de parties non contractantes 
qui a engagé de telles activités avec ce navire. 

 
2. Les informations concernant de telles observations sont transmises immédiatement à la 

Commission conformément à l'Article XXII de la Convention.  Le secrétariat transmet ces 
informations à toutes les parties contractantes dans un délai de un jour ouvrable, à 
compter de la réception de cette information, et à l'État du pavillon du navire repéré le 
plus tôt possible. 

 
3. La partie contractante qui aura observé le navire de la partie non contractante tente 

d'informer celui-ci qu'il a été observé alors qu'il menait des activités de pêche dans la zone 
de la Convention et, en conséquence, qu'il est présumé qu'il compromet l'objectif de la 
Convention, et également que cette information sera distribuée à toutes les parties 
contractantes à la Convention et à l'État du pavillon du navire. 

 
4. Lorsqu'un navire de partie non contractante auquel il est fait référence au paragraphe 1 

entre dans un port d'une partie contractante, il est contrôlé par les autorités compétentes de 
cette partie, qui sont conscientes des mesures de conservation de la CCAMLR.  Il n'est 
autorisé à débarquer ou à transborder aucun poisson tant que ce contrôle n'aura pas eu 
lieu.  De tels contrôles portent, entre autres, sur les documents du navire, carnets de pêche, 
engins de pêche, captures à bord et toute autre question, telles que les informations 
provenant d'un VMS1, sur les activités menées par le navire dans la zone de la 
Convention. 

 
5. Les débarquements et les transbordements de tout le poisson d'un navire de partie non 

contractante qui a été contrôlé conformément au paragraphe 4, sont interdits dans tous les 
ports des parties contractantes si les contrôles révèlent que le navire transporte des 
espèces protégées par les mesures de conservation de la CCAMLR, à moins que le navire 
n'établisse que le poisson a été capturé soit en dehors de la zone de la Convention, soit en 
respectant toutes les mesures de conservation pertinentes de la CCAMLR et les principes 
de la Convention. 

 
6. Les parties contractantes veillent à ce que leurs navires ne reçoivent pas de 

transbordements de poisson de navires de parties non contractantes qui auraient été 
observés et signalés comme ayant mené des activités de pêche dans la zone de la 
Convention et auraient ainsi compromis l'efficacité des mesures de conservation de la 
CCAMLR. 

 
7. Les informations sur les résultats de tous les contrôles de navires de parties non 

contractantes effectués dans les ports de parties contractantes, ainsi que sur toute action 
qui s'ensuivrait, sont immédiatement transmises à la Commission.  Le secrétariat transmet 
immédiatement ces informations à toutes les parties contractantes et à l'État du pavillon 
concerné. 

 
1 Par le terme VMS, on entend un système qui est en service conformément aux normes définies dans la 

mesure de conservation 148/XVII 
 


